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SÉANCE DU 2 FRIMAIRE AN III (22 NOVEMBRE 1794) - N° 25 61 

tion à décider du fait. Si la majorité demande à 
aller aux voix, à émettre le vœu de sa conscience, 
l’apport de cette pièce ne doit pas empêcher d’al¬ 
ler aux voix. Si l’on est de bonne foi, si l’on veut 
que le défaut de cette pièce ne puisse arrêter les 
débats, décrétez clairement que le décret que 
vous avez rendu n’empêchera point la continua¬ tion de la discussion. 

MAILHE relit la rédaction de ses proposi¬ 
tions. 

TALLIEN : Je demande la parole, moins sur la 
rédaction que sur le décret en lui-même. Je crois 
que ce décret est inutile, qu’il est attentatoire à la 
dignité de la Convention. Les dernières mesures 
sont en contradiction avec les premières. Car, 
pourquoi demander des pièces si vous vous réser¬ 
vez la faculté de prononcer sans ces pièces ? C’est, 
comme l’a dit le préopinant, à la majorité de la 
Convention à statuer sur la question de savoir si 
ces pièces sont absolument nécessaires à la conti¬ 
nuation de la discussion. Ce n’est que lorsque la 
délibération sera terminée, ce n’est que lorsque 
vous aurez rappelé les opinions des différents 
membres, ce n’est que lorsque vous irez à l’appel 
nominal, que vous déciderez cette nécessité des 
pièces. On vous l’a dit encore : vous n’êtes qu’un 
jury d’accusation, et non un jury de jugement. 
Votre proposition est absolument différente de 
celle où vous mit le procès de Capet. Il sortait 
de votre débbération pour monter à l’échafaud. 
Ce serait donc, et l’on a pas répondu à cette partie 
de l’opinion de Bentabole, ce serait donc, en tra¬ 
duisant d’après les preuves un représentant du 
peuple au Tribunal révolutionnaire, l’envoyer à 
la mort. Je demande la suspension du décret jus¬ 
qu’à ce que la majorité de la Convention ait pro¬ 
noncé par l’appel nominal, et ait décidé si les 
pièces sont nécessaires. 

BOURDON (de l’Oise): C’est toujours la 
même aberration de principes dont on se sert 
pour faire violer à la Convention une forme 
conservatrice: il est bien certain que personne n’a dans son cœur l’intention de sauver un crimi¬ 
nel ; mais il est bien certain qu’on ne peut pro¬ 
noncer l’accusation d’un représentant du peuple 
sur des pièces collationnées. {On murmure.) Je 
vous en conjure, maintenez ce principe qu’on ne 
pourra décréter d’accusation un député sur des 
pièces collationnées. {Nouveaux murmures.) 
Comment pouvez-vous vous élever contre ce 
principe, lorsque vous vous rappelez qu’on a, 
sur des pièces collationnées et reconnues fausses, 
diffamé Barras et Fréron ? La contradiction qu’on 
croit voir dans le décret n’y existe pas; il est 
digne de la Convention, il est conservatoire des 
principes. Il peut s’appliquer à ceux même qui 
réclament contre. Puisqu’ils sont patriotes, ils 
peuvent être accusés et calomniés. Je demande donc le maintien du décret et la continuation de 
l’examen des accusations. 

CLAUZEL: Il s’agit ici d’objets infiniment 
graves. Je demande aussi que le décret soit sus¬ 
pendu jusqu’au moment où la discussion sera 
terminée. Une fois que Carrier aura fini ses 

observations, chaque membre fera les siennes; 
msds, s’il prenait envie à quelqu’un d’éterniser 
cette affaire {Quelques murmures.), c’est à la 
majorité de la Convention à demander que la 
discussion soit fermée, que chaque membre 
monte à la tribune, et dise, à l’appel nominal, 
s’il y a, oui ou non, lieu à l’accusation. 

CARRIER : Il est très vrai que la Convention 
n’exerce ici que les fonctions de jury d’accusa¬ 
tion; mais encore faut-il que, pour prononcer, 
elle puisse baser sa détermination sur des motifs 
ou des pièces suffisants. Mais pouvez-vous porter 
un décret d’accusation sur des pièces qui contien¬ nent des variantes aussi contradictoires? Com¬ 
ment pourriez-vous préciser votre décision 
relativement à ces arrêtés sur des copies colla¬ 
tionnées ? Il est donc de toute justice que le décret soit maintenu. 

Plusieurs membres : Aux voix la rédaction ! 

La Convention ferme la discussion. 
On demande une nouvelle lecture. 
Mailhe refit sa rédaction. 
On insiste pour la suspension du décret. 

Plusieurs voix : L’ordre du jour ! 

L’épreuve est deux fois douteuse ; un grand 
nombre de membres réclame l’appel nominal. 

Après quelques nouveaux débats assez vifs, la 
rédaction de Mailhe est adoptée en ces termes : 

« La Convention décrète ce qui suit : 
Article premier.-Toutes les pièces origina¬ 

les relatives à l’affaire de Carrier, et qui se trou¬ 
vent à Nantes, notamment les arrêtés des 27 et 
29 frimaire, et les pièces originales relatives au 
procès de Fouquet et Lamberty et à la Compa¬ 
gnie Marat, seront apportées sans délai au 
comité de Sûreté générale, après avoir été cotées 
et paraphées par l’agent national près le district 
de Nantes, qui en constatera l’état. 

Art. il.-Le conseil général de la commune de 
Nantes est chargé, sous sa responsabilité, de 
l’exécution de l’article précédent ; ceux qu’il com¬ 
mettra pour porter lesdites pièces sont autorisés 
à requérir pendant la route une force armée suf¬ fisante. 

Art. ni.-La discussion sera néanmoins conti¬ 
nuée; et si la Convention nationale se trouve 
d’ailleurs suffisamment éclairée, elle prononcera 
qu’il y a ou qu’il n’y a pas fieu à accusation. 

Art. IV.- Le comité de Sûreté générale 
enverra sur-le-champ le présent décret, par un 
courrier extraordinaire, au conseil général de la commune de Nantes. » 

CLAUZEL : Citoyens, il importe à la tranquil¬ 
lité publique que la discussion de l’affaire qui 
nous occupe en ce moment se termine prompte¬ 
ment. Je ne dissimulerai pas que les comités de 
Sûreté générale et Militaire réunis ont été obli¬ 
gés, d’après les renseignements qui leur sont par¬ 
venus, d’augmenter la force armée. {Murmures 
de quelques membres.) Il était de mon devoir 
d’instruire la Convention que des malveillants, 
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